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CHAPITRE 1


HELLAS, C’EST LÀ QU’EST L’OS

Juillet 2058, dans un petit village d’Auvergne…

— Sophia ! Te voilà enfin ! Ça fait une éternité qu’on t’attendait ! Tu nous as tant manqué !

Sophia se jeta dans les bras de ses grands-parents, qu’elle serra fort contre son cœur. Elle était tellement heureuse de les retrouver après avoir passé une année en Grèce, où elle avait étudié l’histoire des institutions politiques dans le monde.

Sophia était ravie de revenir dans le village auvergnat où ses grands-parents avaient pris leur retraite. Entourée de forêts et de montagnes, leur merveilleuse demeure bioclimatique était un lieu parfait de ressourcement et d’apaisement. Mais Sophia savait aussi qu’elle allait y avoir des discussions absolument passionnantes sur tout un tas de sujets. Car ses grands-parents étaient très cultivés. Mais surtout, ils avaient participé activement à la grande métamorphose du monde, que ce soit sur le plan économique, écologique, social ou politique. Et ils adoraient partager leur expérience et raconter des histoires du passé. Cette année, Sophia brûlait d’impatience de leur partager ses découvertes sur les meilleurs et les pires systèmes politiques.

Car au cours des 30 dernières années, les institutions politiques françaises, comme celles de la plupart des pays du monde, avaient été totalement métamorphosées. Tous les systèmes politiques avaient été entièrement repensés selon une logique nouvelle. Et les règles du jeu politique avaient été entièrement modifiées. Le but étant de prendre les meilleures décisions possibles dans l’intérêt de l’Humanité présente et à venir, mais aussi du monde vivant.

— Alors, comment s’est passée cette année en Grèce, Sophia ?

— Ce fut merveilleux. Je me suis fait plein de nouveaux amis, venus du monde entier pour étudier les institutions politiques. Et chacun a raconté l’histoire politique de son pays. Ce qui m’a frappé, c’est le nombre de cas où une seule personne décidait de tout ou presque pour l’ensemble de la population.

— Oui, d’ailleurs, tu sais que la Vème République a été créée il y a tout juste 100 ans, reprit son grand-père. Et beaucoup considèrent aujourd’hui qu’elle fut en France la dernière monarchie constitutionnelle, au sens étymologique du terme bien sûr…

— Oui, car en grec, monarchie signifie « commandement d’un seul », confirma Sophia.

— As-tu profité de cette année à Athènes pour apprendre le grec ? lui demanda sa grand-mère admirative.

— Oui, quelques mots de grec ancien pour les études. Et quelques mots de grec moderne pour acheter des glaces ! répondit Sophia avec un clin d’œil malicieux, qui fit rire ses grands-parents.

— On te reconnaît bien là !

— Plus sérieusement, poursuivit-elle, on ne peut pas étudier les régimes politiques sans connaître un minimum de mots de grec ancien : ainsi dans démocratie, « demos » veut dire le peuple et « cratie » veut dire le pouvoir, alors qu’« aristocratie » veut dire le pouvoir des meilleurs. Soit dit en passant, l’usage du terme « démocratie » entre la fin du XIXème et le début du XXIème siècle est totalement abusif. Nous avons eu un grand débat à l’université d’Athènes pour savoir pourquoi ce terme avait été utilisé - à tort - et comment auraient dû être appelés les régimes en question.

— Et alors, qu’est-il ressorti de ce débat ? demanda son grand-père, impatient de voir ce qui avait émergé.

— Désormais, ce régime politique est appelé « commacratie », avec un « c » en français, du grec « komma », avec un « k » et deux « m », qui veut dire « parti ». A˝ ne pas confondre avec « koma », avec un seul « m », qui veut dire « sommeil profond » en grec, même si on pourrait être tenté de dire que la commacratie a mis la sagesse de l’Humanité dans le coma !

— Il faut avouer que ce n’est pas complétement faux, concéda sa grand-mère en souriant. Mais sais-tu qui a inventé le terme de « commacratie » ?

— Non, avoua Sophia.

— Et bien, c’est ton grand-père, ici présent, au milieu des années 2020.

— Vraiment ? Je l’ignorais. C’est une sacrée contribution à l’histoire des idées politiques car, de notre point de vue, l’originalité principale de cette période a été de donner le pouvoir à des partis politiques qui étaient en compétition les uns avec les autres pour gagner des élections. Selon certains, l’intérêt de ce système était de représenter la diversité des opinions au sein de la population, d’où  l’idée de démocratie. Mais cette vision des choses ne correspond pas à la réalité, pour de multiples raisons. D’abord, les partis politiques n’exprimaient bien souvent que la vision, les convictions, les croyances, les opinions, voire les obsessions, de quelques personnes, à savoir les fondateurs et les leaders de ces partis. Les autres membres des partis, les adhérents et les votants n’avaient d’autre choix que d’approuver l’ensemble du programme du parti, quand bien même ils pouvaient être en désaccord sur de nombreux points. Mais surtout, les promesses électorales étaient en grande partie élaborées dans le seul but de gagner les élections. L’ensemble des opinions des citoyens passait donc par le filtre très sélectif des partis politiques, avec pour objectif une victoire électorale. Et malgré une apparence de structures collectives, qui auraient pu fonctionner en intelligence collective, le pouvoir était en réalité exercé de manière très verticale, hiérarchique et donc individuelle.

— Certes, mais dans mon souvenir, il y avait tout de même beaucoup de gens qui se lançaient en politique pour servir l’intérêt général, fit remarquer sa grand-mère.

— Bien sûr, mais là je ne parle pas de motivation individuelle, mais des effets systémiques des règles du jeu politique. Ainsi, pour être sélectionné comme candidat d’un parti politique aux élections, il fallait s’imposer. Et c’était bien souvent les plus aptes à écarter leurs concurrents, par toutes les méthodes possibles et imaginables, y compris les plus vicieuses, qui étaient sélectionnés. Ce n’était clairement pas un système qui permettait de sélectionner les plus sages, ni même les plus cultivés. Et une fois les candidats sélectionnés, les méthodes utilisées pour battre les adversaires étaient immondes.

En cet instant, le grand-père et la grand-mère de Sophia se souvinrent de nombreux débats télévisés houleux où chaque candidat s’évertuait à décrédibiliser, voire à ridiculiser ses adversaires dans une atmosphère délétère, agressive, malsaine et malaisante.

— Tu as raison, Sophia, reprit sa grand-mère, je me souviens de candidats qui n’hésitaient pas à mentir, à diffamer, pour remporter les élections. C’était insupportable.

— Oui, nous avons étudié de nombreuses vidéos de débats politiques dans le monde entier à l’université d’Athènes et nous nous sommes rendus compte qu’a ̀ cette époque-là, l’immense majorité du temps médiatique dédié à la politique n’était pas consacré à la prise de décisions communes mais à la compétition politique, y compris entre les élections, puisque les interventions de l’opposition dans les assemblées visaient essentiellement à décrédibiliser le pouvoir en place afin de l’emporter aux élections suivantes. Ce qui pouvait donner le sentiment que tout ce que faisait le gouvernement en place était mal. En instaurant des élections multipartites, certains ont crû qu’on avait résolu le défi de la représentativité et ainsi créé des démocraties. En réalité, la crise démocratique mondiale du début du XXIème siècle a mis en exergue le fait que le système des partis politiques n’était ni juste, ni efficace, ni durable, ni adapté aux défis que l’Humanité avait à relever. Et c’est pour cela qu’a eu lieu la Grande Métamorphose des institutions politiques.

— Nous qui avons vécu plus de la moitié de notre vie avec des partis politiques, nous serions vraiment intéressés de savoir comment la jeunesse d’aujourd’hui perçoit cette période. Avec du recul, il est toujours étonnant de voir que ce système politique qui nous paraissait encore normal et incontournable il y a à peine 30 ans vous paraît aussi incongru et absurde aujourd’hui.

— Je vous partagerai mon point de vue avec plaisir ce soir, mais en attendant, j’adorerais aller faire un tour de vélo avec vous dans la campagne. Vous faites toujours du vélo ?

— Bien sûr ! répondirent en cœur ses grands-parents, qui avaient largement dépassé les 80 ans. On pourrait aller à la ferme d’oncle Edouard. Il y a un agneau qui est né cette nuit.

— Avec grand plaisir. Ça me rappelle des souvenirs, dit Sophia avec un large sourire…




CHAPITRE 2


COMMACRATIE ET DICTATURES

Lorsque Sophia arriva à la ferme, elle alla tout de suite voir le nouveau-né ! Elle fut, comme toujours, émue par le soin qu’en prenait sa mère. Mais cette fois, d’autres pensées lui vinrent, inspirées par ses études en Grèce. Elle prit conscience, pour la première fois, des rapports de pouvoir au sein d’une ferme : tous les animaux y étaient enfermés sur un territoire bien précis, ce qui leur permettait d’être en sécurité par rapport à leurs prédateurs éventuels mais ils étaient totalement dépendants pour leur subsistance du bon vouloir du fermier, en l’occurrence son oncle, qui arriva justement à ce moment-là.

— Bonjour tonton Édouard ! Dis-moi, je viens de penser à un truc : tu es une sorte de dictateur bienveillant pour tes animaux !...

— Bonjour Sophia ! Je vois que tu es en pleine forme ! A˝ vrai dire, je ne sais pas comment je dois le prendre !...

— En fait, j’étais juste en train de me rendre compte que les animaux de la ferme étaient totalement dépendants de toi, que ce soit pour leur sécurité physique ou alimentaire. Et qu’ils sont très obéissants.

— Oh ! Tu sais, chaque animal a son caractère et ils ne sont pas si obéissants que cela…

— C’est vrai, mais tu as tellement de pouvoir sur leur vie qu’ils n’ont pas d’autre choix que de t’obéir. C’est ce qui caractérise un dictateur.

Sur ce, les grands-parents arrivèrent dans la bergerie et Édouard leur fit immédiatement part du fait que Sophia considérait qu’il était une sorte de dictateur vis-à-vis de ses animaux. Ce qui les fit beaucoup rire. Mais Sophia insista…

— Vous savez, quand nous avons commencé à étudier les dictatures, ce qui m’a le plus frappé, c’est ce sentiment de ne pas avoir d’autre choix que d’obéir. Les dictatures reposent sur les forces de l’ordre (la police et l’armée), la menace, l’emprisonnement, la torture, la délation. Ceux qui refusent d’obéir sont dénoncés, pourchassés, condamnés, tués ou contraints à l’exil.

— Et tu penses que je suis dans le même rapport avec mes animaux ? demanda oncle Édouard.

— Ce qui est sûr, c’est qu’ils n’ont pas d’autre choix que d’obéir : ils ne peuvent pas quitter la ferme librement quand ils veulent. En revanche, le système de contrainte est beaucoup plus simple que dans une dictature : pas besoin de torture ni de menaces. De la nourriture et de simples clôtures suffisent à les garder sur place.

— C’est sûr qu’ils sont plus dociles que les humains, intervint sa grand-mère.

— A˝ ce propos, nous avons organisé une agora entre étudiants à Athènes pour comprendre pourquoi et comment les humains obéissent à des lois. Car s’il est vrai que nous aimons avoir beaucoup de libertés, nous passons aussi notre temps à obéir à des règles, à des lois, à la morale. Tout le problème étant de savoir comment ces règles sont édictées et si elles sont justes, efficaces, souhaitables, acceptables, légitimes. C’est tout le problème posé par les différents types d’institutions politiques. Et notamment par les dictatures. Car même si un dictateur prend une décision juste et bonne pour l’ensemble de la population, sera-t-elle appliquée de bonne grâce ou sous la contrainte ?

— Très intéressant. Et qu’en est-il ressorti ?

— De nombreuses explications : la plus évidente est la contrainte bien sûr, avec le rôle de la justice et de la police. Mais en réalité, la plupart des lois sont intégrées par l’éducation, la morale et la religion. Tout cela est bien connu. En revanche, l’élément le plus troublant, sur lequel nous avons longuement débattu, est la légitimité.

— Qu’entends-tu par-là ?

— Eh bien, les lois sont toutes votées par des assemblées ou imposées par des dictateurs. Mais pourquoi l’ensemble de la population accepte-t-elle le plus souvent d’obéir à des lois qui sont décidées par un tout petit nombre de personnes ? En effet, on pourrait imaginer qu’une grande partie des citoyens refuse d’obéir à certaines lois avec lesquelles ils seraient en désaccord. Or il n’en est rien. Une des règles du jeu les mieux intégrées est qu’on doit obéir au pouvoir dès lors qu’il est considéré comme légitime.

— Ok. Mais qu’est-ce qui fait qu’il peut être considéré comme légitime ? demanda oncle Édouard, qui ne s’était jamais posé ce genre de questions.

— La chose la plus évidente qui rend un pouvoir légitime est le respect d’un certain nombre de règles du jeu, quelles qu’elles soient. Ces règles du jeu sont généralement inscrites dans une Loi fondamentale, qu’on appelle bien souvent la Constitution. Mais il y a un élément qui est apparu dans nos débats et qui m’a beaucoup plus surpris : ce sont les lieux de pouvoir.

— Les lieux de pouvoir ? reprit oncle Édouard, surpris, car il ne voyait pas du tout le rapport avec la légitimité.

— Oui. Jusqu’à peu, les lieux de pouvoir avaient une énorme importance. S’emparer du palais présidentiel ou du Parlement par la force permettait bien souvent de conquérir le pouvoir et d’imposer sa loi. C’est ce qui se passait lors des coups d’État. Occuper n’importe quel autre bâtiment ou maison n’aurait jamais donné le pouvoir. Aux yeux du peuple, les occupants de ces lieux avaient une certaine légitimité à commander. C’était une vieille tradition qui s’était perpétuée depuis que les Seigneurs régnaient à partir de leur château. Mais dans les communautés où les décisions étaient prises collectivement en assemblée, ce lieu de pouvoir n’existait pas nécessairement. C’est l’assemblée qui faisait la légitimité d’une règle. Et aujourd’hui, avec la multiplication des assemblées thématiques décisionnaires, les lieux de pouvoir ont beaucoup perdu de leur importance au profit des processus. Rendant ainsi de moins en moins possible les coups d’État et les dictatures.

— C’est très juste, reprit sa grand-mère. D’ailleurs sais-tu que, quand j’étais jeune, j’ai fait une thèse sur le rapport entre l’architecture des bâtiments consacrés au pouvoir et le type de gouvernance. A˝ l’époque, plus un pays était démocratique, plus ses lieux de pouvoir étaient modestes. Et plus les lieux de pouvoir étaient grandioses, plus le pays avait du mal à se démocratiser. Bien sûr, il y avait des exceptions mais globalement, cela m’avait permis d’établir une jolie courbe intitulée la courbe « archi-démocratique » ! L’une des explications est bien sûr que les rois, les empereurs ou les dictateurs ont un ego démesuré et adorent se faire construire de magnifiques palais, comme Versailles, le Kremlin ou la Cité interdite…. Pour se libérer des autocraties, il est donc souhaitable et même nécessaire de renoncer à ces palais comme lieux de pouvoir, comme l’a fait la France avec le Louvre, Versailles ou les Tuileries. Plus les lieux de pouvoir seront modestes, normaux, et plus les personnes chargées de responsabilités politiques seront au service de la population. Les palais doivent devenir des monuments historiques. Pas des lieux de pouvoir. C’est un des éléments très concrets que nous avons identifié et prôné pour aller vers des systèmes politiques plus démocratiques. Au fait, vous utilisez toujours le terme « démocratique » ?

— Oui, dans ce sens-là. Pour nous, la démocratie est un idéal dont on doit chercher à se rapprocher : un système politique peut donc toujours être amélioré, mais il peut aussi se dégrader. Et on peut donc comparer les systèmes politiques dans le temps et dans l’espace, en disant que tel système est plus démocratique que tel autre. En revanche, on ne dit jamais d’un système qu’il est démocratique, ni d’un pays que c’est une démocratie.

— Et pourtant, il n’y a pas si longtemps, intervint son grand-père, on disait que certains pays étaient des démocraties.

— Je sais. Mais il s’agit clairement d’un abus de langage. Dans aucun de ces pays, on ne pouvait dire que le peuple avait le pouvoir (ce qui est le sens étymologique de « démocratie »). Loin de là. En revanche, on pouvait établir un classement en fonction du degré de participation des citoyens (dans les prises de décision, au travers des élections, des consultations), en fonction de la représentativité des assemblées, en fonction du respect des libertés (de la presse, de manifester, etc.). Et si on compare le plus démocratique des États au début du XXIème siècle, un pays scandinave par exemple, on peut affirmer sans le moindre doute qu’il était beaucoup moins démocratique que la plupart des pays aujourd’hui.

— C’est certain ! approuva sa grand-mère. Et pourquoi un tel progrès a-t-il été possible, d’après toi ?

— La conclusion à laquelle nous sommes arrivés lors de nos débats à Athènes, c’est que l’erreur fondamentale a été de croire pendant trop longtemps qu’il suffisait d’organiser des élections pour qu’un système soit démocratique. Cette croyance a bloqué les progrès que l’on pouvait faire en termes de gouvernance. Et cela a même eu des conséquences dramatiques, totalement contraires au but recherché. Ainsi, l’organisation d’élections a permis de légitimer de nombreuses dictatures.

— Tu as raison. Et il y a même pire que cela, ajouta son grand-père. Quand j’ai fait mes études à Sciences Po, dans les années 1990, j’ai rédigé un mémoire sur la démocratie en Afrique. Et je me suis rendu compte que l’organisation d’élections multipartites y avait généré de nombreuses guerres civiles.

— Vraiment ? s’étonna Sophia. Mais pourquoi ?

— Dans les décennies qui ont suivi la 2nde Guerre Mondiale, les Empires coloniaux ont disparu et ont été remplacés par des dizaines de pays qui ont été créés de toutes pièces avec des frontières établies de façon arbitraire. Avant la colonisation, il y avait eu en Afrique des royaumes, des Empires, des cités, mais les principales identités auxquelles la plupart des Africains se sentaient reliés n’était ni un pays, ni une nation, ni un royaume, mais un village et une ethnie. L’identité ethnique, associée à une langue, était très forte et chaque Africain savait à quelle ethnie il appartenait. Car il y avait peu de mariages entre personnes d’ethnies différentes. Lorsque la décolonisation est arrivée, ce sentiment d’appartenance ethnique était toujours très fort. Et c’est là que les Occidentaux ont commis une erreur dramatique : ils ont voulu imposer aux Africains leur système politique soi-disant démocratique. Ils ont donc demandé aux Africains de créer des partis politiques et d’organiser des élections pluralistes. Le problème, c’est que les Africains étaient plus sensibles à l’appartenance ethnique des candidats qu’a ̀ leur programme politique. Ils avaient donc tendance à voter pour le candidat de leur ethnie. Or dans la plupart de ces nouveaux pays, il y avait plusieurs ethnies. Les ethnies dont la population était la plus nombreuse se retrouvèrent donc souvent au pouvoir, autorisées par le système « démocratique » à décider du sort d’ethnies minoritaires qui jusque-là étaient plus ou moins souveraines. Pour ces ethnies minoritaires, c’était juste inacceptable et elles se sont parfois rebellées, d’où  de nombreuses guerres civiles depuis l’indépendance.

— Je comprends, dit Sophia. C’est un peu comme si on avait obligé les Allemands et les Français à ne former qu’un seul État et que les Allemands avaient gouverné parce qu’ils étaient majoritaires.

— Oui. C’est un peu cela, reprit son grand-père. D’ailleurs, sais-tu, Sophia, quel sont les seuls pays d’Afrique à avoir conservé un régime démocratique (selon les critères occidentaux) depuis leur indépendance ?

— Non. Je ne vois pas. Il me semble qu’il y a eu des régimes autoritaires à un moment ou à un autre dans tous les pays d’Afrique depuis la décolonisation.

— Tous, sauf… le Sénégal et le Botswana. Au Botswana, l’ethnie majoritaire représentait 80% de la population, ce qui explique probablement le moindre risque de guerre
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